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Du 4 au 5 décembre 2019 s’est tenu au Djeuga hôtel l’Assemblée générale de l’ACFCAM 
et les Assises des Communes forestières suivies d’une réunion extraordinaire du bureau 
exécutif de l’ACFCAM siège de la Maison des Communes forestières. L’ordre du jour portait 
sur : les préparatifs du démarrage du Projet Reboisement 1400 du PAMFOR pour le compte 
de l’ACFCAM/CTFC, Le partage des expériences des activités avec divers partenaires, la 
gestion du compte bancaire du projet reboisement 1400 conformément au document de 
projet, la création du nouveau bureau d’études CTFC Développement Sarl, à agréer aux 
études et inventaires forestiers et l’autorisation des prélèvements à la source des 
contributions à l’ACFCAM pour l’exercice 2018 ; la création de nouveaux postes au bureau 
exécutif. 

 
Au terme de cette session, les membres du bureau exécutif présents et 

l’Assemblée générale ont adopté les résolutions suivantes : 

 
 

Résolution N°1 :   L’article   20   du   règlement   intérieur   de   l’ACFCAM   dispose 
que : « (…)La procédure de retrait des fonds est soumise à la double signature du Président 
Délégué mandaté par le Président et du Trésorier de l’Association. Celles du Président 
Délégué, des vice- présidents ou du Secrétaire General sont requises en cas 
d’empêchement de l’un ou l’autre selon les rangs protocolaires.  

Cependant, pour éviter des éventuels blocages dus souvent à l’indisponibilité du 
Président et de certains signataires, le bureau exécutif de l’ACFCAM prend la résolution 
suivant laquelle « la procédure de retrait des fonds est soumise à la double signature 
du Président Délégué selon le mandat reçu du Président et en cosignature avec le 
Trésorier de l’Association. La signature du Secrétaire Général étant désormais requise 
en cas d’empêchement du Président, du Président Délégué et des Vice-présidents». 

 
 

Résolution N°2 :L’Assemblée générale réitère auprès l’Union Européenne et les autres 
partenaires de l’ACFCAM, que son organe technique (le CTFC) est mandaté par l’ACFCAM 
pour la gestion administrative et financière des projets dont l’Association est maitre 
d’ouvrage. A ce titre, le Directeur du CTFC et deux autres responsables du Centre, sont 
cosignataires des comptes de tous les projets et ceux de contrepartie de l’ACFCAM, après 
avoir reçu mandatement de l’ACFCAM. En fonction des moyens disponibles et à compter du 
présent exercice, les comptes devraient être certifiés par un cabinet d’expertise comptable 
de référence. L’Assemblée générale rappelle que Cette procédure de délégation a fait le 
succès et l’efficacité de l’organisation depuis 2008 et devrait se poursuivre. 

 

Résolution N°3 : Le bureau exécutif et l’Assemblée générale de l’ACFCAM tiennent à 
encourager l’aboutissement du processus de création du bureau d’études indépendant avec 
pour partenaire Mairie conseils Cameroun et qui pourra solliciter l’agrément pour les études 
d’impact et inventaires forestiers d’aménagement. Ce projet nait d’une recommandation des 
Maires et est une exigence légale pour accompagner les Communes sur les inventaires, les 
aménagements et les EIES. Par conséquent, il exhorte toutes les Communes membres à 
collaborer avec cet instrument pour un meilleur suivi de leurs inventaires forestiers. 

 

Résolution N°4 : Conformément à l’article 1er de la Résolution N°03/15/AG/ACFCAM de 
l’Assemblée générale extraordinaire de l’ACFCAM tenue le 15 Janvier 2015 à Yaoundé, qui 
dispose que : « Chaque Commune membre de l’Association des Communes Forestières du 
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effectuer des prélèvements à la source sur les 4 prochaines années au moins, concernant 
leurs contributions à l’ACFCAM et transmettre une copie au Directeur Général du FEICOM », 
le bureau exécutif invite à cet effet, les membres à signer le procès verbal autorisant 
les prélèvements à la source au FEICOM pour les arriérés de cotisations. 

 
 

Résolution N°5 : L’Assemblée générale adopte le renforcement du bureau exécutif de 
l’ACFCAM conformément aux statuts par l’instauration de nouveaux postes supplémentaires 
à pourvoir : 

- Un poste de 2émé Vice président Délégué 
- Un poste de Secrétaire General Adjoint N2 
- Un poste de Chargé de missions institutionnelles 
- Trois postes de Conseillers au Bureau 

 

Résolution N°6 : L’Assemblée générale adopte la résolution selon laquelle les Présidents 

sortants assurent l’intérim jusqu’à la mise en place du nouveau bureau. Tous les anciens 

Présidents sont d’office Présidents d’honneur de l’ACFCAM 

 
 

Résolution N°7 : L’Assemblée générale sur proposition du Bureau exécutif instruit le Centre 

technique de la forêt communale à  faire certifier les comptes de projets par les meilleurs 

cabinets d’audits internationaux , de rechercher les moyens pour combler les déficits et  

appuyer les Communes à la mise en œuvre au cours des trois prochaines années des 50 

recommandations adoptées par les parties prenantes aux assises des communes forestières 

tenues concomitamment avec l’AG. 

Fait à Yaoundé le 05 Décembre 2019 
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RECOMMANDATIONS DES PARTIES PRENANTES AUX ASSISES 
ET A L’ASSEMBLÉE GENERAL DE L’ACFCAM DU 04 AU 5 DÉCEMBRE 2019 

 
Au terme de ces Assises sur les forêts communales et de l’Assemblée Générale de 

l’ACFCAM, les résolutions et recommandations ci-après ont été formulées par les 

participants par thématique: 

 Importance et enjeux de la traçabilité et de la certification des forêts 

communale 

1. Assurer la compatibilité du système interne de traçabilité des communes avec système 

national en cours de mise en place (SIGIF2) 

2. Evaluer les initiatives de traçabilité existantes au sein des communes aux fins d’identifier 

les différents points d’appui nécessaires pour les améliorer 

3. Exhorter les communes à être les 1er promoteurs de la consommation du bois légal dans 

leur territoire (Mettre en place un système de vérification du bois consommé dans le 

périmètre de la commune) 

4. Doter les CFC de compétences à même d’implémenter et de suivre les systèmes de 

traçabilité interne et national dans les forêts communales (Renforcer les capacités des 

différents acteurs communaux) 

5. Obtenir un engagement formel des maires de communes forestières à garantir la légalité 

des bois issus de la Forêt Communale 

6. Instaurer une synergie permanente entre les communes et les différents sectoriels 

déconcentrés pour la gestion de leur forêt (Aménagement, EIES, contrôle forestier …) 

7. Exhorter les maires à rendre les structures techniques opérationnelles et pérennes 

(CFC) à être fonctionnelles indépendamment des contingences politiques 

8. Engager un cadre de collaboration entre les communes et les organismes de 

certification en vue d’évaluer la faisabilité de certification 

9. Sensibiliser et encourager les communes forestières à s’intéresser aux systèmes de 

certification existants (OLB, PAFC, FSC…) 

10. Explorer avec l’aide des partenaires des communes européennes et de la filière, les 

niches de marchés sensibles aux bois certifiés 

11. Rendre accessible l’ensemble des informations sur les coûts, procédures de certification 

et les opportunités d’appui pour y accéder 

 
 Elus : bois énergie, transformation du bois et marche domestique 

12. Faciliter le transport du charbon de l’Est vers le Grand Nord ; 

13. Sensibiliser les Chefs de poste sur l’application de la réglementation en matière de bois- 

énergie, afin de diminuer les tracasseries routières ; 

14. Mettre en place des plantations pluri espèces dans les zones du septentrion ; 

15. Encourager les communes forestières afin d’accroitre le taux de valorisation du bois par 

la récupération et la valorisation des rebuts d’exploitation forestière telles que: les 

souches, grosses branches, racines, culées, etc. 

16. Faciliter l’obtention du certificat en qualité de transformateur aux communes. 

17. Labéliser le charbon produit par différentes communes pour faciliter son transport à 

l’intérieur du territoire 
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18. Faire un plaidoyer pour éliminer des tracasseries routières afin de faciliter le transport 

des produits au niveau des postes de contrôle. 

19. Les Maires doivent faire le lobbying auprès du MINFOF et des autres administrations 

compétentes. 

20. Délivrance d’un Certificat de non redevance des taxes délivré par les communes aux 

transporteurs du bois en provenance des communes pour le transport du charbon 

21. Délivrer les lettres de voitures aux transporteurs issus des différentes communes 

22. Préparer les communes du grand Nord à ne plus être dépendant à moyen et à long 

terme du charbon issu du Sud à travers le reboisement 

23. Les mairies doivent veiller à faciliter l’identification du charbon produit par leurs 

communes sous forme de logo et Mettre en place un circuit sécurisé pour faciliter son 

transport afin d’approvisionner les communes du Septentrion 

24. Valoriser les rebuts de bois et les essences secondaires des forêts communales (FC), 

en partenariat avec les opérateurs privés, tout en mobilisant les outils financiers du 

guichet FEICOM entre autre 

25. S’associer avec les opérateurs privés disposant des équipements adéquats pour 

l’obtention des différents certificats de transformateur auprès du MINFOF ; 

26. Requérir l’attribution automatique aux Communes, des certificats de transformateur dès 

lors qu’elles disposent d’une FC classée et aménagée. A cet effet, un lobbying doit être 

engagé auprès du MINFOF pour que les communes obtiennent un certificat en qualité 

de transformateur. 

27. Présenter aux Mairies, les possibilités de valorisation et d’exploitation des rebus de bois 

qu’offre la loi, afin qu’elles puissent exploiter en régie direct ; 

28. L’administration centrale devrait simplifier les procédures administratives et 

déconcentrer les décisions pour le recrutement d’un personnel qualifié dans la CFC et 

pour l’obtention des certificats en qualité de transformateur de bois ; 

29. Activer le levier de recensement des artisans bois et PFNL dans les communes à partir 

du registre des PME mis à leur disposition 

30. Insérer dans les contrats commune-exploitation la possibilité de récupération des rebus 

d’exploitation (culée, grosses branches, etc..) par la commune pour booster le 

développement local. 

31. Augmenter le taux de valorisation du bois des FC par la récupération et la valorisation 

des rebuts d’exploitation forestière telles que : grosses branches et culées 

32. Sensibiliser et former les maires pour l’appropriation du MIB 

33. Formaliser les contrats entre les maires du grand Sud et les Maires du septentrion dans 

l’approvisionnement du bois d’œuvre d’origine légal 

34. Les Maires doivent prospecter le marché local pour s’informer sur les prix et la 

demande. 

35. Les Maires doivent mettre en place les contrats d’approvisionnement bois entre leurs 

communes et les partenaires locaux à des prix concurrentiels ; 

 
 Faiblesse des contrats de partenariat et charte des forets Communales 

36. Le MINFOF devra mettre à la disposition des communes forestières un fichier actualisé 

des exploitants agréés en matière d’exploitation forestières chaque début d’année ; 

37. La commune doit soumettre le draft du projet de contrat et dossier administratif du 

cocontractant au MINFOF pour approbation et délivrance de la non objection dans un 

délai de 30jours ; 

38. La durée du contrat doit être limitée à trois ans renouvelables après évaluation ; 

39. Le contrat d’exploitation doit être ouvert à plusieurs partenaires et non être restreinte à 

l’exclusivité comme tel est le cas ; 
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40. Le contrat de partenariat doit préciser exactement que c’est la commune qui doit payer 

la taxe d’abatage ; 

41. Il est recommandé aux partenaires de procéder aux paiements par virement dans le 

compte bancaire de la commune Que le MINFOF et MINCOMMERCE produisent une 

mercuriale des prix par essence et par zone ; 

42. Que l’interprofession et l’ACFCAM accompagnent les communes forestières dans la 

fixation des prix ; 

43. S’en tenir aux dispositions de l’arrêté conjoints 076 qui organise déjà cette répartition ; 

44. Ramener les réalisations des œuvres sociales exclusivement à la commune 

45. Fixer les prix de préfinancement des travaux d’inventaire entre 1200 et 2500 FCFA par 

hectare ; 

46. Le contrat doit préciser que les documents sécurisés doivent être détenus par la 

commune ; 

47. Non applicable dans un contrat de partenariat, cependant les Maires doivent rendre les 

cellules forestières plus opérationnelles ; 

48. Les contrats de partenariat doivent être exclusivement signés par le Maire titulaire pour 

le compte des communes et par le Directeur Général pour le compte des entreprises ; 

49. Les membres de la cellule forestière doivent être recrutés de manière formelle au sein 

de la commune et ils doivent assurer le bon suivi des opérations d’exploitations ; 

50. Que les Maires donnent le quitus à l’ACFCAM pour saisir en premier lieu le REPAR, 

ensuite le MINFI, MINFOF, MINDDVEL et MINAT puis envisager la saisine de la 

Chambre Administrative de la Cour Suprême en cas d’absence de résultat, afin que la 

Taxe d’Abattage soit reversée aux Communes Forestières. 
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FICHES DE PRESENCE DES MAIRES ELARGIS AUX REPRESENTANTS DES 

COMMUNES A L’ASSEMBLEE GENERALE DU 04 AU 05 DECEMBRE 2020 
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